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ARTICLE 5-DUREEE 

La durée de la Société est fixé à quatre vingt dix neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Société, sauf dissolution anticipé ou 
prorogation. 

ARTICLE 6-APPORTS 

Il est apporté en numéraire déposé conformément à la loi au crédit d'un compte ouvert au 
nom de la Société en formation au CIC LYONNAISE QE BANQUE, agence de AIX LES 
BAINS (73100); 1. Place de Revard : 

• 1 
' 

-par Monsieur Jean-Luc ZULLI, la somme de quatre vingt dix huit mille francs (F.98 000)
-par Monsieur Jean-Paul FAURE, la somme de mille francs (F.1000)
-par Mademoiselle Sylvie ROUGERIE, la somm� de mille francs (F.1000)

Soit au total la somme de cent mille francs (F. 100 000). 

Madame Monique FRA épouse FAURE, née le 6 septembre 1952 a SlDI-SLI MANE (Maroc) 
conjoint commun en biens de Monsieur Jean-Paul FAURE, apporteur de deniers provenant de 
la comniunauté intervient au présent acte et reconnaît avoir été avertie. en application de 
l'article 1832-2 du Code Civil, de l'apport envisagé et avoir reçu une information complété 
sur cet apport. 

Madame Monique FRA épouse FAURE déclare ne pas vouloir ètre personnellement associée. 
et renonce pour l'avenir à revendiquer cette qualité, étant précisé que la qualité d'associé doit 
ètre reconnu au conjoint pour la totalité des parts souscrites. 

. 
. 

Par acte sous seing pri_vé en date du 7 juillet 2003, Madame Sylvie ROUGERIE a cédé une 
• part sociale à Monsieur Jean-Luc ZULLI.

L • Assemblée Générale Extraordinaire du 17 novembre_ 2003 a décidé de l'apport-fusion par
absorption de la société VPG ASSOCIES détenue à 100¾ par la société ABC
CO MPTABILITE. li en résulte une transmission universelle de patrimoine de la société VPG
ASSOCIES et la constitution d'un boni de fusion de 204 euros. ·L'apport net est évalué à
610 000 euros.

L • Assemblée Générale Extraordinaire du 17 novembre 2003 a décide de ratifier la conversion
. du capital social en euros par application du taux de conversion de 6.55957 francs pour un 

euro. 
Le capital est ainsi fixé à 50 003.28 euros divisé en 328 parts arrondi à 152.45 euros.

Apport en nature 
Suivant décision des associés en date du 21 août 2023, le capital social a été augmenté par apport en nature de 
QUATORZE MILLE HUIT CENT QUARANTE-ET-UN EUROS QUARANTE-SIX CENTIMES (14 841,46 €) 
et il a été créé 4 868 parts sociales nouvelles de 3,0488 euros chacune.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à CENT QUATORZE MILLE HUIT CENT QUARANTE-ET-UN EUROS 
QUARANTE-SIX CENTIMES (114 841,46 €). Il est divisé en 37 668 PARTS SOCIALES de 3,04885 euros

chacune, entièrement libérées 



ARUCLE 8 - PARTS SOCIIAlES

Le capital social est réparti de la façon suivante 

Société ABC COMPTABILITE INVESTMENT, 
Trente-deux mille sept cent quatre-vingt-dix-huit parts sociales en pleine· propriété,
Numérotées de 1 à 32 798, 
Ci ____________ ..... ___ . ______ ...... ___ . _________ .... ·- .......... ___ . __ ...... __ . ___ ......... -· .... ______ ... 32 798 parts 

Monsieur Anthony VARIN, 
une part sociale en pleine propriété,  
Numérotée 32 799,  
Ci ____________ .......... ______ .............. ______ .... ·- .......... ___ . __ ...... __ . ___ ......... -·. __ ._________ 

    1 part

Total égal au nombre de parts : 37 668 parts

Les parts sont nominatives. 

La liste des associés sera communiquée annuellement au Consdl Régional de l'Ordre des 
Experts Comptables et à la Compagnie régionale des Commissaires aux Comptes, ainsi que 
toute modification apportée à cette liste. Elle sera tenue à la disposition des pouvoirs publics 
et de tous tiers intéressés. 

• Les trois quarts des·parts sodales doivent toujours être détenus par des Experts Comptables
ins..:rits au tableau de l'ordre, conformément aux dispositions des articles 7 èt 11 de
l' Ordonnance du 19 se·ptembre 1945.
Si une autre soci�té d'expertise comptable vient à détenir des parts de la présente société,
celles-ci n'entreront en ligne de compte pour le calcul de cette majorité que dans proportion
équivalente à celle des parts que les E"<perts ·comptables détier.:1ent dans cette société
participante par rapport au total des parts ou actions composant son capital.
Les trois quarts des parts sociales doivent être détenus par dès commissaires aux comptes et
les trois quarts des ass.ociés doivent être des commissaires aux COplptes, confonnément aux
dispositions de l'article 218 de la loi modifiée du 24 juillet 1996.
Si une société de commiss:iires aux comptes vient à détenir une participation dans le capital
de la présente société, les associés non commissaires aux comptes ne peuvent détenir plus de
vingt cinq pour cent de l'ensemble du capital.

ARTICLE 9- COI\IIPTE COURANT. 

Outre leurs appons, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes 
sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte 
ouvert au nom de l'associé. 
Les comptes courants ne doivent jamais êtr.e débiteurs et la Société a la faculté d'en 
rembourser tout ou panies, après avis donné par é1.'lit un mois à l'avance, sauf stipulation 
contraire. 

Madame Laurence CHENAL, 
Quatre mille huit cent soixante-neuf parts sociales en pleine propriété,  
Numérotée 32 800 à 37 668,  
Ci ____________ .......... ______ .............. ______ .... ·- .......... ___ . __ ...... __ . ___ ......... -·. __ ._________ 

4 869 parts





























liquidateurs, choisis panni ou en dehors des associés: et détermine leurs pouvoirs. La liquidation 
est effectuée conformément à la loi. 

Après remboursement du montant des parts socialé's, le boni de liquidation est réparti entre les 
associés, au prorata du nombre de p�.ns apparte:i.n.nt à chacun d'eux. 

En cas de réunion de toutes les pam e:1 une seule main, la dissolution pouvant, le c� échéant, e:1 
résulter entraine la transmission universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquid.i.tion. 

ARTICLE 31 - CONTESTATIO�S . ' 

f 

En cas de conte. ;tation entre la société et l'un de ses clients, la société s'efforcera avant tout 
recours contentieu.x de faire accepter l'arbitrage du Président du Conseil régional de !'Ordre des 
Experts comptables ou du Président de la Commission régionale des Commissaires aux comptes, 
selon l'objet du litige. 

En cas de contestation soit entre les associés, les gérants, les liquidateurs et la société, soit entre 
les associés eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou relativement à l'interpré:at_ion ou à 
l'exécution des clauses statutaires, les intéressés s'efforceront, avant tout recours contentieux, de 
faire accepter l'arbitrage, selon Ie:.1r choix, soit àu Président du Conseil ré�ion;il de !'Ordre des 
Experts Comptables, soit du Président de la Commission ré�ionale des Commissaires aux 
comptes. 

ARTICLE 32 - REPRJSE DES E�·GAGEME:\TS A:"iTERIECRS A LA SIG\..\ TCRE DES 
STATUTS ET A L'L\L\-l.\.TR1Ct1-ATION DE LA SOCIETE 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
Registre du commerce et des socié!és. 

Les soussignés donnent mandat à Monsieur Je:in-Luc ZULLI à l'effet de prendre, pour le compte 
de la Société, en anendant son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, les 
engagements qui sont décrits et dont les modalités sont précisées dans un éut annexé all'< 
prései:ites. 

l,'immatriculatiçm de la Soci�t� emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. 
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